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Le projet d'aménagement
d'une ville à Okolassi, dans
le deuxième arrondisse-
ment de la commune de
Ntoum, à l'initiative de la
Caisse nationale de sécu-
rité sociale (CNSS), fait son
bonhomme de chemin. Sa-
medi dernier, le premier
vice-Premier ministre, Paul
Biyoghé Mba, s'est rendu
sur le site pour un état des
lieux. LE premier vice-Premier

ministre, en charge de laPrévoyance sociale et de laSolidarité nationale, PaulBiyoghé Mba, a visité, leweek-end dernier, le sitedu projet d'aménagementd'une ville à Okolassi, àl'initiative de Caisse Natio-nale de la Sécurité Sociale(CNSS), afin de se rendrecompte du niveau d'avan-cement des travaux en celieu.Dans la suite ministérielle,plusieurs personnalités,dont le directeur généralde la Caisse nationale desécurité sociale (CNSS), leDr Désiré Lassegué, le gou-verneur de l'Estuaire, Di-

dérot Moutsinga Kebila, lepréfet du Komo-Mondah,Alphonse Débat Passan-tère, le maire de Ntoum,Juste Parfait Boyogo, et deschefs des quartiers de cettecirconscription adminis-trative.Un an après son lance-ment, le constat établi estsatisfaisant. En effet, note-t-on, plus près de 60 villas(de 1 à 5 chambres) et uneécole de 8 salles de classesont déjà sorties de terre,tandis qu'un marché est envoie de finition. Donnantainsi un aspect concret auprojet. D'autres réalisations sont

Paul Biyoghé Mba sur le site d'Okolassi ville 
Projet d'aménagement d'une agglomération 

Christian KOUIGA
Ntoum/Gabon

Ici, le marché d'Okolassi ville en voie de finition.
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Les autorités, dont Paul Biyoghé Mba, écoutant les
explications du DG de la CNSS, Dr Désiré Lassegué.
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Vue partielle des villas déjà construites à Okolassi
ville.
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en cours d'exécution. C'estle cas de la station-serviceTotal, dont la pose de lapremière première a eulieu ce même samedi. Construit sur une superfi-cie de 16 ha, à environ 31kilomètres de Libreville,Okolassi ville, œuvre de laCNSS, s'inscrit dans l'amé-nagement d'espaces multi-fonctionnels de hautstanding. Les futurs acqué-reurs auront, à proximité,toutes les commodités mo-dernes leur garantissant unmeilleur cadre de vie.L'aménagement prévoit,entre autres réalisations, laconstruction d'un parc,d'un plateau sportif, d'uncentre commercial, d'uneéglise, d'une mosquée, d'unhôtel, d'une station-service,

etc. qui feront  le bonheurdes habitants. La future agglomérationd'Okolassi offrira ainsi, àses futurs résidents, uncadre de vie pour le moinsexceptionnel, avec un amé-nagement durable et “éco-
responsable”, liant lamodernité avec son envi-ronnement naturel.Au terme de la visite duditchantier, Paul Biyoghé Mbaa félicité les responsablesde la CNSS pour cette ini-tiative qui, a-t-il dit, s'ins-crit dans la droite ligne dela politique de logementimpulsée par le chef del'Etat, Ali Bongo Ondimba. Ému, le directeur généralde la CNSS, Dr Désiré Las-segué, et le président duConseil d'administration,

ont salué, à tour de rôle, ledynamisme des entreprisescommises à la tâche. Tantles travaux avancent à pasde géants. Malgré quelquesaléas de la nature. Toutefois, le souhait émispar tous est de voir l'en-semble des compartimentsde ce vaste chantier arriverà leur terme. Pour le bien-être des futurs bénéfi-ciaires qui seront,essentiellement, les agentsimmatriculés à la CNSS. En-tendu que le but visé, pourl'instant, a déclaré DésiréLassegué, est de « voir le re-
traité de la CNSS bénéficier,
au terme de bons et loyaux
services, d'une maison en
plus de sa pension et de son
assurance maladie
CNAMGS». 

L'AMBIANCE prometd'être électrique ce matindu côté du palais de justicede Libreville, où se tientl'assemblée générale ex-traordinaire du Syndicatnational des magistrats duGabon (Synamag). Unerencontre jugée décisivepar les hommes en togequi entendent, à cette oc-casion, protester contre lesinstallations de leurs col-lègues nommés lors duConseil supérieur de la ma-gistrature du 10 mai 2016. En effet, dans un communi-qué de presse publié leweek-end dernier, le Syna-mag « dénonce fermement
les violations répétées de la
Constitution, de la loi orga-
nique sur le Conseil supé-
rieur de la magistrature,

ainsi que la loi portant sta-
tut des magistrats, notam-
ment certaines mesures
individuelles», en violation,selon ce syndicat, du statutqui régit le fonctionnementde la corporation de la ma-gistrature. Le cas jugé leplus flagrant et patentsemble être la promotionde Sidonie Flore Ouwé,magistrate de 1er grade,aux fonctions de premierprésident de la Cour d'Ap-pel, fonction réservée auxmagistrats hors hiérarchiedu groupe 5. Toute chose qui a conduitle bureau exécutif du Syna-mag à entreprendre desdémarches auprès deshautes autorités du pays,en l'occurrence le prési-dent de la République, ensa qualité du président duConseil supérieur de la ma-gistrature, et du ministrede la Justice, afin de dés-

amorcer la crise que tra-verse la magistrature. Bien plus, il était convenu,au terme de la rencontreavec le secrétaire généraladjoint 2 de la présidencede la République, Guy Ros-satanga Rignault, «d'une
part, du gel des nomina-
tions irrégulières (...) et,
d'autre part, de la suspen-
sion de la procédure du Sy-
namag devant la Cour
constitutionnelle par un dé-
sistement d'instance».Aussi, les magistrats s'in-surgent-ils contre la déci-sion du ministre de laJustice de procéder auxinstallations des promus,en dépit de l'engagementpris de geler ces nomina-tions. « Nous sommes prêts
à toutes les représailles si
jamais notre revendication
n'est pas prise en compte»,affirme un magistrat syndi-qué.

Les magistrats du Synamag sur
le pied de guerre

Crise au sein du corps judiciaire
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Les magistrats au cours d'un récent point de presse devant le palais de justice de
Libreville.Ph
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